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PROJETS  DE  RESOLÜTION! 


AU  CONSEIL  DES 


CINQ -CENTS 


CONSEIL  .DES  CINQ-CENTS 

— 


qii^jl  es'  j’nsfonî 
de  la  procédioo  les 
^ 5 aux  termes  do  déci’ets  non  en- 


de 
atfaires 


core  rapportés,  deyroient  être  instruites  et  cm! 

fo)  nif,ne„l  a la  loi  du  8 nivôse  de  Tan  5 ‘ 


-Déclare  qu’il  y a ur^^encç 


Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , adopte  1« 
résolution  suivante  : 

Article  premier* 

Les  affaires  renvoyées  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  risère  par  les  décrets  des  19  prairial  e 
6 messidor  de  Tan  troisième  de  la  République  , seront 
instruites  et  jugées  conformément  aux  dispositions  au 
code  des  délits  et  des  peines. 

I I. 

Les  prévenus  contre  lesquels  il  n’existe  pas  encore 
gd’actes  d’accusation , seront , conformément  a 1 article 
de  la  constitution,  poursuivis  immédiatement  par  le' 
directeur  du  jury  faisant  les  fonctions  dolhcier  de 
police  dans  la  commune  de  Grenoble. 

I I I. 

Les  dispositions  des  décrets  des  19  prairial  et  6 mes- 
sidor de  l’an  5 sont  rapportées  en  tout  ce  qu  elles  peu- 
vent avoir  de  contraire  à la  présente  resolution. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

deuxième  projet. 

I.e  Conseil  des  Cinq-cents , instruit  qu’il  s’élève  des 
diliicultés  sur  l’exécution  de  l’article  s54  de  la  consütu- 
tion  , portant  que  le  tribunal  de  cassation  prononce  sur 
les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre 
C(LUsa  de  suspicion  légitime  ou  de^  sur  etc  publique , 
considérant  qu’on  ne  peut  trop  se  hâter  de  di&siper  es 
doutes  dont  la  prolongation  pourroit , dans  quelques  cir- 
constances , compromettre  la  tranquillité  pubxique  3 

Déclare  qu’il  y a urgence. 


t 


# 


Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , adopte  1* 
résolution  suivante  : 

Le  tribunal  de  cassation  prononce  , 
conséquence  de  l’article  254  de  la  con.. 
cause  de  s'uspicion  légitimé  ou  de  P";''!;!; 

renvois  d’un  tribunal  a un  autre,  ' „ue 

ïninée  d’affaires  , sans  qu’il  soit  pour  ce  necess.ue  qa^e 
chaque  affaire  renvoyée  soit  particulièrement 


- La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  aa 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d Ltat. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Prairial . an  IV* 


